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CHAPITRE 42

Loi de la protection de la santé publique

[Sanctionnée le 21 décembre 1972]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

SECTION I

INTRODUCTION

1 . Dans la présente loi, à moins que le
contexte n'indique un sens différent, les
expressions et mots:

a) « centre hospitalier », « centre local
de services communautaires », « établisse-
ment » et « professionnel » ont le sens
que leur donne la Loi sur les services de
santé et les services sociaux (1971, cha-
pitre 48) ;

b) « laboratoire » désigne un lieu amé-
nagé hors d'un établissement pour fabri-
quer ou réparer des orthèses ou prothèses,
pour faire des examens de biologie médi-
cale, notamment dans les domaines de la
biochimie, de l'hématologie, de la bacté-
riologie, de l'immunologie, de l'histopa-
thologie et de la virologie, ou pour faire
des examens en radio-isotopes ou en radio-
logie à des fins de prévention, de diagnos-
tic ou de traitement de la maladie hu-
maine;

c) « ministre » désigne le ministre des
affaires sociales;

d) « maladie à déclaration obligatoire »
désigne une maladie contagieuse que dé-
termine les règlements et qu'il est obliga-
toire de déclarer suivant la présente loi;

Interpré-
tation :

« centre
hospita-
lier »;

« labora-
toire »;

« minis-
tre »;

« maladie
à déclara-
tion obli-
gatoire »;



906 CHAP. 4 2 Protection de la santé publique 1972

e) « maladie vénérienne » désigne la
syphilis, la blennoragie, le chancre mou,
la lympho-granulomatose vénérienne ou le
granulome inguinal;

f) « maladie à immunisation obliga-
toire » désigne une maladie que détermi-
nent les règlements et contre laquelle une
immunisation est rendue obligatoire par
la présente loi;

g) « maladie à traitement obligatoire »
désigne une maladie contagieuse ou véné-
rienne que déterminent les règlements et
pour laquelle des traitements sont rendus
obligatoires par la présente loi ;

h) « règlement » désigne tout règlement
adopté en vertu de la présente loi par le
lieutenant-gouverneur en conseil;

i) « service d'ambulance » désigne tout
service de transport par ambulance des
personnes nécessitant des soins médicaux
ou se trouvant déjà sous traitement
médical;

j) « défunt » signifie le corps d'une per-
sonne décédée ou d'un enfant mort-né
ou un foetus.

SECTION II

OBJET DE LA LOI

2 . Le ministre des affaires sociales est
chargé de l'application de la présente loi.
Il a pour fonctions:

a) de coordonner les mesures de pro-
tection de la santé publique ainsi que la
distribution et la surveillance des services
relatifs à cette protection;

b) de participer à l'élaboration de pro-
grammes d'éducation populaire, de forma-
tion et de recherche dans les domaines de
la prévention, du dépistage et du traite-
ment des maladies, de la réadaptation et
de la santé publique en général;

c) d'assurer l'accès de la population aux
services prévus à la présente loi et d'ana-
lyser l'utilisation de ces services;

d) d'établir et de maintenir un système
de collecte et d'analyse de données sociales,
médicales et épidémiologiques et de com-
piler pour fins démographiques des données
sur les naissances, les mariages, les divor-
ces, les nullités de mariage et les décès;

e) d'instituer un système de collecte et
d'analyse de données sur la fréquence et la
répartition de la maladie et en particulier
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des maladies à répercussion sociale, telles
l'alcoolisme et les autres toxicomanies;

f) de voir à ce que soient assurés des
services de prévention et d'immunisation
contre certaines maladies et des services de
prévention contre les affections dentaires;

g) de délivrer des permis conformément
à la présente loi.

3 . Le ministre met les données statis-
tiques qu'il recueille à la disposition des
organismes scientifiques ou gouvernemen-
taux ainsi que de la population en général
de la manière qu'il juge à propos.

SECTION III

MALADIES

4 . Le lieutenant-gouverneur en conseil,
après consultation du Bureau provincial
de médecine, dresse par règlement une liste
des maladies à déclaration obligatoire.

Données
statisti-
ques dis-
ponibles.
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directeur.
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5 . Le directeur des services profession-
nels d'un centre hospitalier doit déclarer
au ministre, suivant les règlements, tout
cas de maladie à déclaration obligatoire ou
de maladie vénérienne.

Tout médecin doit déclarer au ministre,
suivant les règlements, les cas de maladies
à déclaration obligatoire ou de maladies
vénériennes dont il a connaissance hors
d'un centre hospitalier.

Dans les cas de maladies vénériennes,
le malade ne peut être désigné que par un
numéro, avec la mention de son âge, de
son sexe et de la municipalité où il réside.

6 . Un directeur des services profes-
sionnels ou un médecin doit adresser à la
personne déterminée par règlement une
déclaration donnant le nom et l'adresse de
toute personne qui refuse, néglige ou cesse
de suivre le traitement requis pour une
maladie vénérienne qu'elle est susceptible
de propager.

7 . Un renseignement permettant
d'identifier une personne dont le nom
apparaît à une déclaration faite en vertu
des articles 5 ou 6 ne peut être divulgué
qu'à cette personne; la présente disposi-
tion a priorité sur toute autre disposition
d'une loi générale ou spéciale.
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8 . Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut décréter par règlement que toute per-
sonne ou tout groupe de personnes doit se
soumettre à une immunisation contre une
maladie identifiée par un règlement adopté
après consultation du Bureau provincial
de médecine.

Toute personne visée par un règlement
adopté en vertu du premier alinéa doit
prendre les mesures raisonnables pour se
faire immuniser sans délai.

9 . Le ministre rend disponibles les
vaccins nécessaires à l'immunisation de la
population contre les maladies détermi-
nées par règlement adopté en vertu de
l'article 8.

1 0 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, par règlement adopté après con-
sultation du Bureau provincial de méde-
cine, décréter que toute personne qui souf-
fre d'une maladie contagieuse ou véné-
rienne qu'il identifie doit se rapporter sans
délai à un médecin, à un centre local de
services communautaires ou à un centre
hospitalier pour recevoir des traitements.

1 1 . Un médecin, un centre local de
services communautaires ou un centre hos-
pitalier doit prendre les mesures requises
pour faire examiner sans délai toute per-
sonne souffrant vraisemblablement d'une
maladie visée à l'article 10 et pour lui assu-
rer les traitements que son état requiert
ou la diriger vers un établissement en me-
sure de les fournir.

1 2 . Si une personne fait défaut de se
soumettre à une immunisation visée à
l'article 8, à un examen ou à des traite-
ments visés aux articles 10 ou 11, tout juge
de la Cour provinciale, de la Cour des
sessions, de la Cour de Bien-Être social
ou des cours municipales des villes de
Montréal, Laval ou Québec ayant juridic-
tion dans la localité où se trouve cette
personne, peut lui ordonner de se sou-
mettre, suivant le cas, à cette immunisa-
tion, à cet examen ou à ces traitements.

Une telle ordonnance peut être émise
contre le parent, tuteur, curateur ou gar-
dien responsable de ce défaut.
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1 3 . L'ordonnance visée à l'article 12
s'obtient sur requête sommaire de toute
personne intéressée, accompagnée de son
serment ou de sa déclaration solennelle
attestant la véracité des faits qui sont allé-
gués dans la requête et dont elle a person-
nellement connaissance; les autres faits
allégués dans la requête doivent être attes-
tés de la même façon par les personnes qui
en ont personnellement connaissance.

La requête doit être signifiée à personne.

1 4 . Le juge doit interroger la personne
à qui la requête a été signifiée à moins que
cette personne soit introuvable.

1 5 . Le juge peut décréter que la per-
sonne qui souffre vraisemblablement d'une
maladie visée par les articles 8 ou 10 soit
transportée dans un établissement pour
y être immunisée, examinée ou traitée.

1 6 . L'ordonnance est signifiée person-
nellement à la personne visée; elle peut
être exécutée par tout agent de la paix.

SECTION IV

POUVOIRS D'URGENCE

1 7 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, sur avis du ministre, déclarer que
la santé publique est en danger dans
l'ensemble ou dans une partie du Québec
à cause d'une épidémie ou d'une catastro-
phe réelle ou appréhendée et ordonner que
le ministre prenne charge des opérations
d'urgence nécessaires pour une période
qu'il indique mais qui ne doit pas excéder
trente jours

1 8 . Lorsqu'un arrêté en conseil est
adopté en vertu de l'article 17, le ministre
peut:

a) ordonner la fermeture ou l'ouverture
de tout établissement, institution d'ensei-
gnement ou lieu de rassemblement;

b) interdire l'accès ou la sortie d'une
municipalité;

c) ordonner l'immunisation obligatoire
de certains groupes de la population;

d) prendre toute autre mesure et or-
donner toute autre chose qu'il juge à pro-
pos pour la protection de la santé publique
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ou de la santé de certains groupes qu'il
identifie.

1 9 . Un arrêté en conseil adopté en
vertu de l'article 17 entre en vigueur dès
son adoption et doit être publié sans délai
dans la Gazette officielle du Québec.

2 0 . Dès qu'un arrêté en conseil est
adopté en vertu de l'article 17, tout titu-
laire d'une fonction, d'un office ou d'un
emploi relevant d'un établissement ou du
gouvernement du Québec ou de l'un de
ses ministères ou organismes est tenu
d'obéir aux prescriptions du ministre et
de lui apporter toute l'aide et le concours
que celui-ci requiert.

2 1 . Toute personne visée par un ordre
ou une interdiction donnée en vertu de
l'article 18 doit s'y conformer sans délai.

2 2 . Le ministre doit déposer à l'As-
semblée nationale tout arrêté en conseil
adopté en vertu de l'article 17 au plus tard
le troisième jour au cours duquel siège
l'Assemblée, après l'adoption de l'arrêté.

2 3 . Dès qu'un arrêté en conseil est
ainsi déposé, tout député peut, par une
motion non annoncée, demander la révo-
cation de cet arrêté; cette motion doit
être étudiée d'urgence et sa présentation
interrompt tout débat en cours; si elle est
adoptée, l'arrêté en conseil cesse d'être en
vigueur.

2 4 . La présente section a effet nonobs-
tant toute disposition inconciliable de
toute loi générale ou spéciale.

SECTION V

PERMIS

2 5 . Nul ne peut opérer un laboratoire
ou un service d'ambulance au Québec s'il
ne détient un permis délivré à cette fin
par le ministre.

2 6 . Nul ne peut agir comme embau-
meur ni prétendre pouvoir embaumer des
défunts ou pratiquer la thanatopraxie

Entrée en
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s'il ne détient un permis délivré à cette
fin par le ministre.

2 7 . Nul ne peut agir comme directeur
de funérailles ni prétendre pouvoir agir
comme directeur de funérailles s'il ne
détient un permis délivré à cette fin par le
ministre.

2 8 . Une personne qui sollicite un per-
mis doit transmettre sa demande au mi-
nistre conformément aux règlements.

2 9 . Un permis indique le genre d'ac-
tivités que son détenteur est autorisé à
exercer.

3 0 . Sans égard au nombre de permis
en vigueur ou au nombre de demandes de
permis, le ministre délivre le permis si le
requérant remplit les conditions prescrites
par règlement et verse les droits qui y sont
prescrits.

Il délivre toutefois un premier permis
à toute personne qui opère un laboratoire
ou un service d'ambulance à la date d'en-
trée en vigueur de la présente loi.

3 1 . Un permis est accordé pour une
période de douze mois qui se termine le
31 décembre de chaque année; il est renou-
velé à cette date pour une année si son
détenteur remplit les conditions pres-
crites pour le renouvellement, conformé-
ment aux règlements.

Permis.

Demande.

Limite du
permis.

Droit au
permis.

Premier
permis.

Terme.

Renou-
vellement.

Personne
physique.

Livres et
comptes.

Cession,
etc., inter-
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3 2 . Un permis de laboratoire ou de
service d'ambulance est délivré au nom
d'une personne physique, domiciliée au
Québec depuis au moins douze mois, pour
son compte ou pour le bénéfice d'une
corporation, d'une société ou d'une asso-
ciation ayant son siège social au Québec.

3 3 . La personne, corporation, société
ou association pour le compte ou le béné-
fice de laquelle un permis de laboratoire
ou de service d'ambulance est délivré
doit tenir les livres et comptes prescrits
par les règlements.

3 4 . Un permis de laboratoire ou de
service d'ambulance ne peut être cédé ou
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transporté sans la permission écrite du
ministre.

3 5 . Les articles 104 à 119 de la Loi
sur les services de santé et les services
sociaux (1971, chapitre 48) s'appliquent
mutatis mutandis aux permis de laboratoire
ou de service d'ambulance délivrés en
vertu de la présente loi.

SECTION VI

DISPOSITIONS SPÉCIALES RELATIVES AUX

ÉTABLISSEMENTS ET AUX MÉDECINS

3 6 . Un établissement ou un médecin
peut fournir les soins ou traitements requis
par l'état de santé d'un mineur âgé de
quatorze ans ou plus, avec le consente-
ment de celui-ci, sans qu'il soit nécessaire
d'obtenir le consentement du titulaire de
l'autorité paternelle; l'établissement ou le
médecin doit toutefois avertir le titulaire
de l'autorité paternelle en cas d'héberge-
ment pendant plus de douze heures ou de
traitements prolongés.

Lorsqu'un mineur est âgé de moins de
quatorze ans, le consentement du titulaire
de l'autorité paternelle doit être obtenu;
toutefois, en cas d'impossibilité d'obtenir
ce consentement ou lorsque le refus du
titulaire de l'autorité paternelle n'est pas
justifié par le meilleur intérêt de l'enfant,
un juge de la Cour supérieure peut auto-
riser les soins ou traitements.

3 7 . Un établissement ou un médecin
doit voir à ce que soient fournis des soins
ou traitements à toute personne dont la
vie est en danger; il n'est pas nécessaire,
si la personne est mineure, d'obtenir le
consentement du titulaire de l'autorité
paternelle.

SECTION VII

DÉCLARATIONS DE NAISSANCES, DE MARIAGES,

DE DÉCÈS, AVIS DE DIVORCE ET DE

NULLITÉ DE MARIAGE

3 8 . Le médecin ou, s'il n'y a pas de
médecin, toute personne qui assiste une
femme à l'occasion d'un accouchement
doit remplir, aux fins de la présente loi,
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une déclaration de naissance rédigée de
la manière prescrite par règlement.

3 9 . Une personne qui célèbre un ma-
riage doit remplir une déclaration de ma-
riage rédigée de la manière prescrite par
règlement.

4 0 . Un établissement dans lequel décè-
de une personne doit prendre les mesures
pour qu'une déclaration de décès soit
dressée au sujet du défunt par un médecin,
aux fins de la présente loi.

Lorsqu'une personne décède ailleurs que
dans un établissement le dernier médecin
ayant soigné la personne doit remplir la
déclaration de décès. Si tel médecin est
inaccessible, la déclaration de décès peut
être remplie par tout autre médecin,
coroner, maire ou ministre du culte. Si
aucune personne possédant l'une de ces
qualités n'est disponible dans un rayon
de dix milles, la déclaration de décès peut
être remplie par deux personnes majeures.

Dans les cas de mort d'une personne
faisant l'objet d'un rapport du coroner
en vertu des articles 13 ou 30 de la Loi
des coroners (1966/1967, chapitre 19), la
déclaration de décès doit être remplie par
le coroner qui a rédigé le rapport.

Une déclaration de décès doit être
remplie de la manière prescrite par règle-
ment.

4 1 . Une déclaration visée aux articles
38, 39 et 40 est transmise au ministre sui-
vant les règlements.

4 2 . La personne chargée de tenir le
registre central des régimes matrimoniaux
doit transmettre au ministre copie des avis
enregistrés suivant l'article 817 du Code de
procédure civile.

4 3 . Un directeur de funérailles pro-
cède au transport d'un défunt sur remise
d'une copie de la déclaration de décès,
qu'il doit conserver conformément aux
règlements.

4 4 . L'entrée d'un défunt au Québec
ou le transport d'un défunt hors du Québec
ne peut s'effectuer qu'après délivrance
d'une autorisation spéciale par le ministre

Déclara-
tion de
mariage.
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décès.
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ou toute autre personne autorisée par lui
et aux conditions fixées par règlement.

Telle autorisation spéciale est délivrée
sur remise par un directeur de funérailles :

1. d'une copie d'une déclaration de
décès ou l'équivalent;

2. d'un avis indiquant le lieu de desti-
nation du défunt.

Dans le cas où le transport doit s'effec-
tuer hors du Québec, le directeur de funé-
railles doit remettre un certificat signé de
son nom attestant que le cadavre a été
embaumé.

Le ministre délivre une autorisation
spéciale en vertu du présent article s'il
est d'avis que telle délivrance n'est pas
contraire à l'intérêt de la santé publique.

4 5 . Une corporation municipale ne
peut exiger un permis pour le transport
d'un défunt hors des limites de la muni-
cipalité.

La présente disposition prévaut sur
toute disposition inconciliable d'une autre
loi, générale ou spéciale.

SECTION VIII

ENQUÊTES

4 6 . Dans l'exercice des fonctions et
pouvoirs qui lui sont accordés par la
présente loi, le ministre peut, par lui-
même ou par une personne qu'il autorise
par écrit, enquêter sur toute matière de sa
compétence.

4 7 . Une personne autorisée à faire
une enquête en vertu de la présente section
peut, dans l'exercice de ses fonctions,
pénétrer à toute heure dans tout lieu où
sont exercées des opérations ou des acti-
vités pour lesquelles un permis est exigé
en vertu de la présente loi.

Un enquêteur doit toutefois exhiber un
certificat signé par le ministre ou une
personne autorisée à cette fin l'habilitant
spécifiquement à conduire l'enquête qu'il
prétend mener.

4 8 . Un enquêteur a en tout temps
accès à tous les livres, registres et dossiers
d'un établissement ou de toute personne
qui exerce une activité pour laquelle un
permis est exigé en vertu de la présente
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loi; tout établissement ou toute personne
qui a la garde, la possession ou le contrôle
de ces livres, registres ou dossiers doit en
donner communication à l'enquêteur et
lui en faciliter l'examen.

Les renseignements obtenus par un en-
quêteur dans l'exécution de ses fonctions
ne peuvent être divulgués à quiconque.

Le présent article ne s'applique pas aux
laboratoires où sont effectués des examens
en radio-isotopes ou en radiologie.

4 9 . Il est interdit d'entraver un en-
quêteur effectuant une enquête conformé-
ment à la présente loi, de le tromper ou
de tenter de le tromper par des réticences
ou par des déclarations fausses ou menson-
gères, de refuser de lui déclarer ses noms,
prénoms et adresse ou de négliger d'obéir
à tout ordre qu'il peut donner en vertu de
la présente loi ou des règlements. Un
enquêteur doit exhiber un certificat attes-
tant sa qualité, signé par le ministre ou
une personne autorisée à cette fin.

SECTION IX

RÈGLEMENTS

5 0 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil, en vue de protéger contre les dangers
à la santé publique, peut faire des règle-
ments pour :

a) déterminer, après consultation du
Bureau provincial de médecine, les normes
d'équipement, de fonctionnement techni-
que et de salubrité de tout laboratoire et
de la qualité du personnel y employé, pour
fin de la sécurité de la personne humaine;

b) déterminer les normes d'équipement,
de fonctionnement et d'inspection des
opérations des détenteurs de permis de
services d'ambulance, d'embaumeur ou de
directeur de funérailles, les lieux où ces
opérations doivent être conduites et la
qualité du personnel employé;

c) déterminer les conditions que doit
remplir toute personne qui sollicite un
permis, sauf dans le cas d'un laboratoire
pour examens en radio-isotopes ou en
radiologie à des fins sanitaires;

d) déterminer les documents que doit
produire un détenteur de permis, la nature
des opérations qu'il doit conduire, les
rapports qu'il doit fournir, les droits qu'il
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Infrac-
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doit verser et les procédures de renouvel-
lement des permis;

e) établir le contenu des déclarations
prévues aux articles 5, 38, 39 et 40 ainsi
que les règles relatives à la transmission,
à la conservation ou à l'utilisation de ces
documents et déterminer la personne à qui
doivent être adressées les déclarations
faites en vertu de l'article 6;

f) fixer les modalités de mise à jour
des données recueillies suivant l'article 2;

g) établir, après consultation du Bureau
provincial de médecine, quelles sont les
maladies à déclaration obligatoire au sens
de l'article 4, les maladies à immunisation
obligatoire au sens de l'article 8 et les
maladies à traitement obligatoire au sens
de l'article 10;

h) déterminer les conditions et moda-
lités de délivrance des autorisations spé-
ciales de transport des défunts en vertu de
l'article 44;

i) fixer, après consultation du Bureau
provincial de médecine, les normes d'opé-
ration et de contrôle des appareils émet-
teurs de rayons utilisés dans les établis-
sements ou dans tout lieu où sont exercées
des opérations ou activités pour lesquelles
un permis est exigé en vertu de la présente
loi;

j) déterminer certains lieux, camps fo-
restiers ou installations temporaires situés
hors d'accès d'un établissement, où doivent
être fournis des services de santé courants;

k) assurer la désinfection des lieux où
ont séjourné des personnes ou des animaux
atteints de maladies transmissibles à
l'homme;

l) déterminer les conditions de prépa-
ration, d'embaumement, de crémation ou
d'incinération des défunts, les personnes
pouvant effectuer ces opérations et les
endroits où elles peuvent être conduites;

m) confier au ministre la tâche de pro-
téger la santé publique en cas d'invasion
d'insectes ou bestioles nuisibles;

n) établir des normes assurant la bonne
qualité des médicaments et déterminer la
nature et la sécurité des contenants et des
inscriptions devant y apparaître;

o) prescrire toute mesure utile à la mise
en application de la présente loi.

Un projet des règlements adoptés en
vertu du présent article est publié par le

Publica-
tion.
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ministre dans la Gazette officielle du Québec
avec avis qu'à l'expiration des quatre-
vingt-dix jours suivant cette publication,
ils seront soumis pour approbation au
lieutenant-gouverneur en conseil.

5 1 . Tout règlement adopté par le
lieutenant-gouverneur en conseil en vertu
de la présente loi entre en vigueur à la
date de sa publication dans la Gazette
officielle du Québec ou à toute date ulté-
rieure qui y est fixée.

SECTION X

INFRACTION ET PEINES

5 2 . Quiconque enfreint l'une des dis-
positions de la présente loi ou des règle-
ments ou refuse de se conformer à un ordre
donné en vertu de cette loi ou des règle-
ments commet une infraction et est passi-
ble, sur poursuite sommaire, pour chaque
jour que dure l'infraction, en outre du
paiement des frais, d'une amende d'au
plus $1000 s'il s'agit d'un individu et d'une
amende d'au plus $5,000 s'il s'agit d'une
corporation.

La deuxième partie de la Loi des pour-
suites sommaires s'applique à ces pour-
suites.

5 3 . Lorsqu'une corporation commet
une infraction à la présente loi, tout mem-
bre, administrateur, employé ou agent de
cette corporation qui a prescrit ou autorisé
l'accomplissement de l'infraction ou qui y
a consenti, acquiescé ou participé, est répu-
té être partie à l'infraction et est passible
de la même peine que celle qui est prévue
pour la corporation, que celle-ci ait ou non
été poursuivie ou déclarée coupable.

SECTION XI

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

5 4 . La Loi relative à la tuberculose et
à la mortalité infantile dans la province
(Statuts refondus, 1941, chapitre 185) est
abrogée.

5 5 . L'article 5 de la Loi concernant
les directeurs de funérailles et les embau-
meurs du Québec (1960/1961, chapitre
152) est remplacé par le suivant :

Entrée en
vigueur.

Infraction
et peines.

Procé-
dure.

Directeur
d'une cor-
poration,
etc.

S.R.,
1941, c.
185, ab.

1960/1961,
c. 152,
a. 5, remp.
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« 5 . La corporation est composée des
directeurs de funérailles et des embau-
meurs détenteurs d'un permis en vigueur
au sens de la Loi de la protection de la
santé publique (1972, chapitre 42) qui sont
régulièrement inscrits au registre de la
corporation et reconnus membres réguliers
par son conseil d'administration. »

5 6 . La Loi de l'hygiène publique (Sta-
tuts refondus, 1964, chapitre 161) est
abrogée.

5 7 . La Loi des maladies vénériennes
(Statuts refondus, 1964, chapitre 168) est
abrogée.

5 8 . La Loi de l'étude de l'anatomie
(Statuts refondus, 1964, chapitre 250) est
modifiée en insérant, après le titre de la
section II, l'article suivant:

«3a. Il ne peut être disposé d'aucun
cadavre en vertu de la présente loi sans
qu'une déclaration de décès, rédigée con-
formément aux dispositions de l'article 41
de la Loi de la protection de la santé
publique (1972, chapitre 42) ait été adres-
sée au ministre des affaires sociales. »

5 9 . L'article 1 de la Loi des inhuma-
tions et exhumations (Statuts refondus,
1964, chapitre 310) est remplacé par le
suivant:

« 1 . Il n'est procédé à aucune inhuma-
tion, crémation ou incinération avant que
la personne autorisée à y procéder soit mise
en possession d'une copie de la déclara-
tion de décès dressée conformément aux
dispositions de l'article 40 de la Loi de la
protection de la santé publique (1972,
chapitre 42). »

6 0 . L'article 3 de ladite loi est modifié
en ajoutant les alinéas suivants:

« Les incinérations ou crémations sont
faites conformément aux règlements adop-
tés à cette fin par le lieutenant-gouver-
neur en conseil en vertu de l'article 50 de
la Loi de la protection de la santé publique
(1972, chapitre 42).

« Toutefois, aucune incinération ou cré-
mation ne peut être effectuée avant qu'un
coroner, nommé conformément à l'article

Membres.

S.R., c.
161, ab.

S.R., c.
168, ab.

S.R., c.
250, a. 3a,
aj.

Déclara-
tion de
décès.

S.R., c.
310, a. 1,
remp.

Déclara-
tion de
décès.

S.R., c.
310, a. 3,
mod.

Incinéra-
tions, etc.

Autorisa-
tion.
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1 de la Loi des coroners (1966/1967, cha-
pitre 19) ait autorisé cette incinération ou
cette crémation. »

6 1 . L'article 4 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 4 . On ne peut procéder à l'inhuma-
tion, à la crémation ou à l'incinération d'un
cadavre avant l'expiration de douze heures
au moins à compter du décès. »

6 2 . L'article 5 de ladite loi est abrogé.

6 3 . L'article 66 du Code civil est mo-
difié en remplaçant le nombre « vingt-
quatre » par le nombre « douze ».

6 4 . Dans toute loi ou proclamation
ainsi que dans tout arrêté en conseil, con-
trat ou document, un renvoi aux disposi-
tions de la Loi de l'hygiène publique ou à
la Loi des maladies vénériennes est un
renvoi à la présente loi ou à la disposition
correspondante de la présente loi ou de la
Loi de la qualité de l'environnement (1972,
chapitre 49).

6 5 . Les règlements adoptés en vertu
de la Loi de l'hygiène publique ou en vertu
de la Loi des maladies vénériennes demeu-
rent en vigueur, dans la mesure où ils sont
conciliables avec la présente loi, jusqu'à ce
qu'ils soient abrogés, modifiés ou rempla-
cés par des règlements adoptés en vertu
de la présente loi ou de la Loi de la qualité
de l'environnement.

6 6 . Les sommes nécessaires à la mise
en application de la présente loi sont prises
à même les deniers accordés annuellement
à cette fin par la Législature.

S.R., c.
310, a. 4,
remp.

Délai.

S.R., c.
310, a. 5,
ab.

C.c.,a. 66,
mod.

Renvoi.

Règle-
ments en
vigueur.

Dépenses.

Entrée en
vigueur.

Idem.

6 7 . L'article 56 de la présente loi
entrera en vigueur le jour de l'entrée en
vigueur de la Loi de la qualité de l'envi-
ronnement.

6 8 . Sous réserve de l'article 67, la
présente loi entrera en vigueur à la date
ou aux dates fixées par proclamation du
lieutenant-gouverneur en conseil. *

* Les articles 1 à 24, 36 à 55 et 57 à 68 de cette loi
sont entrés en vigueur le 28 février 1973 (Gazette
officielle du Québec, 1973, page 503).
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